PROPOSITION DE MODELE DE

DELIBERATION FIXANT LA JOURNEE DE SOLIDARITE

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA JOURNEE DE SOLIDARITE

Le Maire (ou le Président), rappelle à l’assemblée que l’article L. 621-11 du Code général de la fonction publique, institue une journée de solidarité en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. Cet article expose, pour la fonction publique territoriale, la mise en œuvre de cette journée de solidarité : cette journée doit être fixée par délibération, après avis du Comité Social Territorial (CST). 
Cette journée de solidarité prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée, d’une durée de sept heures pour les personnels nommés sur des emplois à temps complet. Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, cette durée est ramenée au prorata du temps de travail.
L’assemblée doit se prononcer sur les nouvelles modalités d’application de ce dispositif au niveau de la collectivité.
La journée de solidarité peut être accomplie selon les modalités suivantes : 
· soit le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ;

· soit le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ;

· soit toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel.

Au vu de ces dispositions, il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre), après avis du Comité Social Territorial (CST) de fixer la journée de solidarité et d’en définir les modalités d’application. 

Considérant l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du ……………,
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

· soit de fixer la journée de solidarité, uniformément à l’ensemble du personnel, comme suit : 
- soit le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai à savoir le ……………… (préciser le jour choisi) ;
- soit le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur dans la collectivité ou l’établissement public : …………… (à préciser) ;
- soit toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées (pour un temps complet) : ………………………………………………………………………………… (à préciser)

· soit de fixer la journée de solidarité, en fonction des emplois, comme suit : 

Dans ce cas, préciser les modalités d’application pour chaque service, grade ou emploi (ne pas indiquer le nom de vos agents étant donné qu’une délibération est d’ordre général et donc non nominative) :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

La durée de la journée de solidarité est proratisée en tenant compte de leur durée de travail hebdomadaire pour les agents à temps non complet ou à temps partiel.

Les modalités d’application fixées ci-dessus sont applicables aux titulaires, stagiaires et agents contractuels, au titre de l’année ……… et les années suivantes. Les modalités de réalisation de la journée de solidarité pourront être modifiées par délibération, après avis du CST.
Fait à (lieu), le (date)
Le Maire (ou le Président)
 (Certifiée exécutoire après transmission …)

Quorum
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